
Le business de la « forêt verte » en Amazonie 
 
Le 1er août, le président brésilien Luiz Inácio Lula da Silva a signé un 
décret créant le Fonds amazonien, destiné à financer des mesures pour 
lutter contre la déforestation et promouvoir des activités forestières 
durables. De leurs côtés, des entreprises privées disent s’intéresser au 
« sauvetage de la planète ». Néanmoins, en observant ce qui se passe 
dans l’Etat d’Amazonas, peut-on compter sur elles pour soustraire 
l’Amazonie à une destruction massive ? 

Par Jacques Denis 

C’est une clairière au milieu de l’immense forêt brésilienne. A quelques centaines de 
mètres, le fleuve Solimões entame sa longue décrue. En ce mois d’avril, le sol est 
encore humide ; les moustiques voraces. Un arbre abattu annonce une scierie à ciel 
ouvert. « On marque les troncs dès que leur diamètre atteint vingt-cinq centimètres, 
indique Antonio, un bûcheron à la cinquantaine robuste, qui vit sur l’autre rive, à 
Assumpção. A partir de cinquante centimètres, certains seront coupés. Pas plus de 
trois dans une zone délimitée d’un hectare, tous les vingt-cinq ans. » 

Non loin, une scie circulaire débite les grumes — le mulatero, très prisé pour 
fabriquer les lits, et le coração de negro, un bois brun à la mode — en planches 
calibrées. Pour M. Jean-François Kibler, économiste français détaché par le Groupe 
de recherche et d’échanges technologiques (GRET), « il faut diversifier la demande 
pour respecter la diversité des espèces ». Depuis plus de deux ans, M. Kibler est l’un 
des deux coordinateurs du projet Floresta Viva, lancé par cette association française 
de solidarité et de coopération internationale dans l’Etat brésilien d’Amazonas (1). 
Mené en collaboration avec les pouvoirs publics locaux, ce projet entend associer 
« les populations locales à des plans de gestion à petite échelle d’exploitations 
durables ». 

Une démarche semblable se retrouve à Assumpção, à une heure et demie de bateau 
de Tefé, un centre urbain lui-même situé à une heure d’avion de Manaus. Là, vit une 
communauté d’une vingtaine d’habitations qui borde la zone protégée de Mamirauá, 
la première unité de conservation naturelle créée dans l’Etat d’Amazonas en 1996, en 
s’inspirant des travaux de José Márcio Correa Ayres. Selon ce biologiste écologiste, 
on peut imaginer une exploitation non prédatrice des forêts en développant « une 
présence humaine dans le cadre d’une exploitation durable (2)  ». 

La tâche semble démesurée : cadastre lacunaire, conflits fonciers, licences 
d’exploitation non délivrées... Qu’importe, il faut « travailler pour croître » annonce 
le slogan inscrit au-dessus de l’école servant de salle de réunion à Assumpção. Les 
responsables et les membres les plus impliqués de cette communauté de ribeirinhos, 
ces populations métissées qui peuplent les rives du fleuve, font part de leurs 
préoccupations : préservation du cadre de vie, optimisation de la production, 
amélioration de la scolarité... Leurs revendications renvoient à la politique de 
préservation mise en place par Manaus. Trois fois plus grand que la France, l’Etat 
d’Amazonas a pu limiter le déboisement à 2 % des terres ; les zones protégées, 
réserves indigènes et unités de conservation de toutes sortes couvrent 40 % de sa 
superficie. A titre de comparaison, on estime à près de 20 % la déforestation dans les 
Etats voisins du Pará et du Rondônia. 



Ici, la forêt reste une ressource vitale, même si l’exploitation du bois ne fait que 
compléter les revenus de l’agriculture et de la pêche. « Il faut renforcer les contrôles 
pour que notre production, légale, ne soit pas concurrencée par celle des bûcherons 
illégaux », insiste Israel, le président de l’association des habitants. Face à cet 
immense défi, les moyens de l’Institut brésilien de l’environnement et des ressources 
naturelles renouvelables (Ibama) et de l’Institut de protection environnementale de 
l’Etat d’Amazonas (Ipaam) sont ridicules, malgré une réelle augmentation des crédits 
alloués. De ce fait, leurs actions sur le terrain ne peuvent être que symboliques. Mais, 
de toute façon, « il est impossible de mettre un garde forestier derrière chaque arbre, 
estime M. Kibler. Il faut avant tout associer les populations locales. Préserver la forêt 
est une évidence au regard de la biodiversité. En revanche, empêcher toute 
exploitation est une idée à laquelle je ne crois pas. On ne pourra pas freiner 
l’extension du marché. Il s’agit de l’organiser, en encourageant des exploitations 
durables ». 

« Impossible �de mettre un garde forestier 
�derrière chaque arbre » 

Peut-on exploiter la forêt sans la détruire ? La question est plus que jamais à l’ordre 
du jour à Manaus, centre névralgique de l’Amazonas, où vivent deux millions de 
personnes, plus de la moitié de la population de cet Etat du nord-ouest du pays. Si la 
zone franche, créée voici quarante ans par la dictature militaire, a favorisé l’essor 
économique et démographique de la ville, elle n’a pas permis un développement 
équilibré de l’Etat dans son ensemble et a laissé en suspens les questions 
d’environnement. 

Affilié au Parti du mouvement démocratique du Brésil (PMDB) et allié de M. Luiz 
Inácio Lula da Silva, le gouverneur Eduardo Braga s’est fait élire en 2002 sous la 
bannière de l’« écologie citoyenne et responsable ». En juin 2003, il déclarait au 
quotidien Folha de São Paulo : « Si nous n’intégrons pas l’économie de cette région 
dans une perspective nationale, nous laisserons le champ libre à toutes sortes 
d’initiatives, dont l’achat de terres par les multinationales et l’exploitation de nos 
richesses naturelles. » Néanmoins, il ne s’agissait pas pour lui d’« empêcher l’arrivée 
du capital étranger », bien au contraire. 

Dès sa prise de fonctions, M. Braga donne le ton par une série de réformes : il crée un 
secrétariat d’Etat à l’environnement et au développement durable, un autre à la 
science et à la technologie, ainsi qu’une Agence des forêts. Dans le même temps, il 
associe à son action les dirigeants des mouvements sociaux et les experts associatifs, 
à commencer par le Groupe de travail amazonien (GTA), puissant syndicat des 
travailleurs de la région, dans une stratégie qui rappelle celle du président Lula. Un 
ex-membre influent du syndicat des seringueros (3), M. Francisco Ademar Cruz, est 
ainsi chargé de la collecte des ressources naturelles de la forêt autres que le bois 
(extrativismo) pour le gouvernement de l’Amazonas. 

Mesure-phare de ce vaste redéploiement politico-sémiologique, la création en 2003 
de la zone franche verte. Elle a pour objectif de « soutenir la production forestière, 
agropastorale et la pêche, de manière écologiquement adéquate, socialement juste et 
économiquement viable ». Biologiste diplômé de Harvard et spécialiste du 
développement durable, l’éminence « verte » du gouverneur, M. Virgilio Viana, nous 



explique qu’« il s’agit d’un composant central de la politique de l’Amazonas. 
Entre 2003 et 2007, la zone verte a permis une réduction de 67 % du déboisement, 
une croissance économique annuelle de 9 % et une augmentation du nombre de 
zones protégées de 135 %. Les résultats sont significatifs quant à la lutte contre la 
pauvreté, l’assainissement, l’éducation et le développement des infrastructures ». Les 
plaquettes gouvernementales font état de dix millions d’hectares protégés, de mille 
nouveaux plans de gestion du bois, de plus de soixante mille emplois créés et de plus 
de cent mille producteurs ruraux « aidés ». Il est vrai que cette politique bénéficie de 
l’exceptionnelle croissance de l’Etat, due à la prospérité de la zone franche de 
Manaus. 

Inspirée du modèle Bolsa Familia, le revenu minimum mis en place par Lula, Bolsa 
Floresta est l’un des programmes-clés de la zone franche verte. Il s’agit de rétribuer 
les populations locales chargées de préserver la forêt. Quatre mille foyers bénéficient 
ainsi de 50 reais mensuels (20 euros), somme significative compte tenu du niveau de 
vie dans cette région, et plus du double devraient en profiter dès la fin 2008. 

Pour nombre d’acteurs associatifs, les démarches collectives et le travail 
communautaire au sein des unités de conservation sont bien fondés. En revanche, le 
premier et le plus visible des quatre volets de Bolsa Floresta, dédié aux familles, est 
accusé de développer l’assistanat. « Une politique clientéliste adaptée au nouveau 
millénaire », relativise Carolina Ramos, une journaliste de São Paulo qui travaille à 
l’Institut Mamirauá. 

M. Viana repousse fermement les critiques. « Il s’agit du tout premier programme 
brésilien de rétribution des services environnementaux qui touche directement les 
communautés amazoniennes, souligne-t-il. Le but est double : la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre causées par la déforestation, et l’amélioration des 
conditions de vie des habitants de la forêt. Bolsa Floresta s’inscrit dans les objectifs 
du millénaire pour les zones tropicales humides de l’Organisation des Nations unies 
[ONU] et Jeffrey Sachs, conseiller spécial de ce programme, l’a salué comme un 
exemple à suivre partout ! » 

Pour financer cette politique, le gouvernement d’Amazonas a dû mettre en place des 
incitations fiscales et un cadre légal. Votée le 5 juin 2007, la loi 3135 relative au 
changement climatique, à la préservation de l’environnement et au développement 
durable « reconnaît et élargit les projets définis par le protocole de Kyoto » (4). Afin 
d’encourager la participation privée, elle créait une « certification dénommée “amis 
du climat et de la forêt amazonienne” », pour « homologuer les entreprises 
adhérentes afin qu’elles puissent faire connaître leur engagement en faveur de la 
réduction de l’effet de serre et pour la lutte contre les changements climatiques ». 

Il s’agit donc de drainer les investissements dans le but de viabiliser la zone franche 
verte. Pour y parvenir, M. Viana met en œuvre une idée qui lui tient à cœur : vendre 
les crédits carbone (5) correspondant à des parcelles « potentielles » d’Amazonie en 
profitant de l’intérêt croissant pour l’écologie. Il avait testé ce projet, élaboré à partir 
des données de l’Institut national de recherche amazonienne (INPA), lors de la 
conférence sur le climat de Montréal (décembre 2005), en suggérant d’établir une 
facture de 70 millions d’euros à la charge de la « communauté internationale », Etats 
et entreprises, pour la préservation réussie de la forêt d’Amazonas. 

M. Viana s’est, depuis, empressé de quitter son poste de secrétaire d’Etat du 



gouvernement d’Amazonas pour veiller aux destinées de la fondation Amazonas 
Sustentável, chargée de récolter ces futurs fonds de soutien. 

Coca-Cola, Nissan, �boisson « light » et �4 × 4 
écologique 

Amazonas Sustentável, cofinancée à hauteur de 20 millions de reais (8 millions 
d’euros) chacun par l’Etat d’Amazonas et par la banque Bradesco, prévoit 
d’augmenter son capital en faisant appel au secteur privé. Bradesco a d’ores et déjà 
promis de verser 4,14 millions d’euros par an pendant cinq ans, à travers des 
« produits bancaires, comme des titres de capitalisation, des fonds de pension, des 
fonds d’investissements... ». 

D’autres se sont manifestés : le 7 avril 2008, M. Bill Marriott, président de la fameuse 
chaîne hôtelière, signe un protocole d’accord à Washington avec M. Braga, pour 
investir 2 millions de dollars dans la réserve de Juma. De même, le groupe italien 
Yamamay, une des plus grandes chaînes de lingerie, a fait un don de 50 000 euros, 
avant d’annoncer son intention d’implanter des magasins au Brésil, en commençant 
par Manaus. Et ce n’est qu’un début si l’on en juge par les nombreux déplacements 
de MM. Braga et Viana en ce sens. 

Interrogé sur le risque de privatisation d’une partie de la forêt, M. Viana rétorque 
que la fondation est « une institution à but non lucratif, dédiée aux seuls services et 
produits environnementaux des zones protégées. (...) Conformément à la loi, nous 
avons l’obligation d’investir tous les revenus dans les plans de gestion. » Et d’arguer 
qu’un cabinet d’audit privé, PricewaterhouseCoopers, vérifie tous les documents 
comptables. 

Selon la sous-secrétaire d’Etat à l’environnement Sila Mesquita, qui coordonnait le 
Forum social pan-amazonien dans les années 1990, avant de devenir une des 
collaboratrices de M. Viana en 2005, « la création de cette fondation permet d’attirer 
les investissements. L’intérêt pour Marriott est de participer au maintien de la plus 
grande forêt tropicale, et donc à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Il 
est normal que l’Etat d’Amazonas reçoive un retour sur ses investissements pour la 
protéger ! » Ce qu’elle ne dit pas, c’est que Marriott n’a pas manqué d’utiliser cette 
action pour polir son image. Plus exemplaire encore : le Festival de cinéma 
environnemental créé par M. Braga avait pour principaux parrains, en 2007, Coca-
Cola et Nissan, l’un vantant les mérites de sa formule light et l’autre les bienfaits de 
sa 4 × 4 écologique ! 

« La préservation de l’Amazonie devient réellement un business », se plaint Ademir 
Ramos, professeur d’anthropologie politique à l’université fédérale de Manaus et 
animateur d’un centre de recherche privé sur les « questions amazoniennes » : « On 
monétise la forêt. Or, d’un point de vue éthique, on ne peut la réduire à un simple 
problème marchand. Les environnementalistes sont devenus les évangélistes de 
notre époque, animée par le catéchisme de la protection écologique adaptée à la 
globalisation. » Et Ramos de pointer le conseil d’administration de la fondation 
Amazonas Sustentável, où siègent élus, syndicalistes, scientifiques et entrepreneurs 
privés. 



La nomination à sa présidence de M. Luiz Fernando Furlán, ex-ministre du 
développement, du commerce et de l’industrie sous le premier mandat de Lula, roi 
de l’élevage en batterie et proche des grands groupes industriels, confirme les doutes 
sur les objectifs réels de l’organisation. Sitôt nommé, il déclarait d’ailleurs : « Je suis 
un ex-entrepreneur, ingénieur de formation. Je ne suis pas écologiste. Je suis là pour 
le développement mondial de la fondation et, en même temps, pour faire savoir à 
toutes les communautés du Brésil et à l’étranger qu’un Etat montre l’exemple (6). » 
Oui, mais lequel ? 

« Il faut lutter �avec les mêmes armes �que nos 
ennemis » 

« En fait, cette fondation réalise une double opération de marketing : les entreprises 
peuvent “blanchir” leur image et espérer en retirer à terme d’énormes revenus, 
prédit M. Carlos César Durigan. Lorsqu’il a quitté le gouvernement, Viana a envoyé 
une lettre pour saluer les vrais gardiens de la forêt, ses habitants. Mais ils ne 
reçoivent que des miettes via Bolsa Floresta alors que lui brasse des millions. » Cet 
écologue qui dirige la fondation Vitória Amazônia, une association spécialisée dans 
l’éducation à l’environnement dont les locaux sont situés à Manaus, met en cause le 
fonctionnement « très opaque » de cette institution. 

Au siège de Greenpeace, à Manaus, M. Paulo Adario se veut, pour sa part, 
pragmatique : « Il faut lutter avec les mêmes armes que nos ennemis. » Cette figure 
emblématique du mouvement écologique brésilien estime que « la question centrale 
est celle de l’argent nécessaire à la protection des forêts tropicales, dans des pays 
confrontés à de grands défis démographiques et socio-économiques. Au Brésil, il 
suffit de comparer le poids des ministères de l’industrie ou de l’agriculture avec celui 
de l’environnement pour comprendre qui pèse vraiment ». C’est sans doute l’une des 
raisons qui ont poussé vers la sortie, début mai 2008, la ministre de l’environnement 
Marina Silva, emblème de la lutte des syndicats de travailleurs amazoniens. A ce 
titre, elle était responsable du Programme de développement durable de l’Amazonie, 
resté au stade des bonnes intentions... 

Soutenue par d’autres organisations non gouvernementales (ONG), Greenpeace a 
obtenu la création du programme Déforestation zéro — 416 millions d’euros par an 
jusqu’en 2015 — afin de mettre en place les infrastructures susceptibles de permettre 
une réelle protection de l’Amazonie : davantage de contrôle en amont, plus 
d’initiatives durables en aval. Pour que cette manne perdure, estime M. Adario, « la 
mise à contribution de la “communauté internationale” à titre de compensation n’est 
pas stupide ». Mais, « le risque existe de brader les forêts des pays pauvres aux pays 
les plus riches. Il faut donc établir des quotas. En clair, lever assez de fonds sans 
permettre un mouvement d’“écoblanchiment” ». 

«  Un ravalement de façade environnementaliste ! », tonne le biologiste américain 
Charles Clement. Membre depuis trente ans de l’Institut national de recherche 
amazonienne (INPA), où il s’est spécialisé dans l’étude des fruits, en particulier celui 
d’un palmier, le pupunha, il milite pour une décroissance sereine et réaliste. Sa 
phrase favorite : « La seule partie du développement soutenable qui soit soutenable, 
c’est la rhétorique. C’est très cynique, je sais, comme Braga. Il y a beaucoup de 
paroles sur la conservation, mais il faut bien manger sa propre viande ! » Comme un 



fait exprès, ce double discours s’affichait le jour même dans deux quotidiens 
amazoniens : A Crítica se félicitait en « une » que M. Braga ait reçu, le 14 avril 2008, à 
Séville, un prix et 30 000 euros — crédités à la fondation Amazonas Sustentável — 
pour son activité exemplaire en matière d’environnement ; la « une » du Diáro do 
Amazonas annonçait, elle, que l’Amazonas investissait dans le bœuf. 

Deux jours plus tard, un entrefilet suggérait que le gouverneur aurait reçu le soutien 
des lobbys agro-alimentaires durant sa campagne électorale. « Braga résume bien la 
vie politique brésilienne, lâche Durigan : d’un côté, il crée des unités de 
conservation ; de l’autre, il laisse entrer le bétail (7). » 

Si elle évoque elle aussi l’« écoblanchiment » avec un sourire entendu, Ana Paulina 
Aguiar Soares soulève des questions encore plus graves. Professeure à l’université 
fédérale de Manaus, après avoir quitté l’Institut national de colonisation et de 
réforme agraire (Incra) en 1996, cette géographe proche du Mouvement des paysans 
sans terre (MST) termine une thèse sur l’action de l’Etat pour viabiliser les actions 
des entreprises privées dans la forêt. 

Depuis 1999, ses recherches l’ont amenée à s’intéresser à la scierie Gethal, une société 
rachetée en octobre 2005 par le milliardaire suédois Johan Eliasch, propriétaire de 
l’équipementier sportif Head, conseiller « vert » du premier ministre britannique 
Gordon Brown (après avoir été vice-trésorier du Parti conservateur) et grand 
argentier de l’ONG Cool Earth. A l’en croire, les quelque cent soixante mille hectares 
situés en Amazonas furent acquis au titre de la préservation de l’environnement. 

La bonne conscience de « l’un des philanthropes verts de pointe » selon The 
Independent ne doit toutefois pas masquer sa volonté de modifier le protocole de 
Kyoto, en permettant aux propriétaires de forêts préservées d’avoir (comme ceux qui 
reboisent actuellement) en compensation des permis d’émission de carbone, 
autrement dit des « droits de polluer » ailleurs que l’on peut monnayer. Début juin, 
M. Eliasch a été épinglé par les autorités brésiliennes pour l’abattage illégal de deux 
cent trente mille arbres ! 

« Le crédit carbone revient à privatiser la forêt au profit des entreprises 
internationales, reprend Aguiar Soares. Sous couvert de protection de 
l’environnement, celles-ci deviennent propriétaires de parcelles. Que va-t-il se passer 
pour les habitants, les associations, les coopératives ? » Le 25 mai 2008, M. Eliasch 
déclarait à O Globo qu’il est possible de s’offrir l’Amazonie pour 50 milliards de 
dollars. Cette idée a choqué le ministre de l’environnement brésilien Carlos Minc. 
Sans doute moins M. Braga. Dès 2006, ce dernier avait fourni une « aide précieuse » à 
M. Eliasch, qui déclarait alors : « Tous les politiques se sont montrés extrêmement 
obligeants et ont parfaitement compris mon projet (8).  » Le tout dans un contexte 
général où de nombreux écologistes s’inquiètent de la nouvelle augmentation de la 
déforestation, tandis que l’Incra annonce que cinq millions et demi d’hectares de 
l’Amazonie sont désormais la propriété d’étrangers. 

Brasília suit pourtant l’exemple de Manaus. Le 13 décembre 2007, au moment où se 
terminait la conférence de Bali (9), le gouvernement fédéral a lui-même levé des 
fonds sur la base du volontariat pour la conservation de l’Amazonie et la lutte contre 
les émissions de gaz à effet de serre (10). Ce qui n’a pas manqué d’irriter M. Braga : 
« Les bénéfices du fonds crédit carbone seront-ils redistribués aux Etats et villes 
concernés ? » 



Chacun veut sa part du gâteau « écologique ». Le 1er août, le président Lula da Silva 
a finalement signé à Rio un décret créant le Fonds amazonien, qui pourra capter 
jusqu’à 14,7 milliards d’euros de dons d’ici à 2021. Géré par la Banque nationale de 
développement économique et social (BNDES), et limité à 700 millions d’euros en 
2009, il devrait financer des projets de préservation et de développement durable de 
la forêt amazonienne proposés par le ministère de l’environnement. Responsable du 
projet à la BNDES, M. Eduardo de Mello assure que les éventuels donateurs ne 
bénéficieront pas de contreparties telles que des exemptions d’impôts ou des crédits 
carbone. Des pays et des entreprises seraient d’ores et déjà intéressés. 

Que va-t-il se passer pour les habitants, �les 
associations, les coopératives ? 

« L’enfermement de la lutte contre le changement climatique dans la question du 
carbone constitue une hérésie scientifique, une construction idéologique et 
économique. Derrière cette innovation écologique, la référence aux sciences et aux 
savoirs masque un jeu qui voit les scientifiques et les politiques participer aux 
progrès de la marchandisation », analyse Florence Pinton, sociologue à l’Institut de 
recherche pour le développement (IRD), spécialiste des marchés émergents de la 
biodiversité (11). En effet, les intérêts privés détournent souvent les préoccupations 
environnementales à leur profit. « On vit dans un monde ultralibéral et on fournit les 
outils dont le capitalisme a besoin pour pénétrer au fin fond de la forêt. » 

Jacques Denis. 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